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«Si certains de nos partenaires
estiment nécessaire de décider à
l'avance qu'à la fin de la période de
transition, le président (syrien, ndlr)
quitte son poste, cette position est
inacceptable pour la Russie», a-t-il
assuré lors d'une conférence de
presse. 

Sergueï Lavrov a par ailleurs réaf-
firmé que «le destin de la Syrie devait
être décidé par les Syriens eux-
mêmes, sans interférence extérieure
ni aucune  sorte de prérequis», rap-
pelant les désaccords de Moscou
avec les Etats-Unis et plusieurs pays
de la région sur le «destin du prési-

dent actuel et légitime de Syrie».
«Toute atteinte à l'intégrité territoria-
le, la souveraineté nationale et l'indé-
pendance politique» de la Syrie et de
l'Irak «est inacceptable, et toute ingé-
rence étrangère est inacceptable», a
pour sa part affirmé le ministre des
Affaires étrangères iranien, Javad
Zarif. 

«Dans ces domaines nous avons
une position commune» avec la
Russie, a-t-il ajouté. 

Un accord conclu à Genève à
l'été 2012 entre Damas et l'opposition
syrienne, sous l'égide de la Russie et
des Etats-Unis, prévoit une transition

politique en Syrie mais n'a jamais été
appliqué, faute de consensus sur la
matière d'appliquer cet accord. 

Les opposants syriens et les
Occidentaux posent le départ
d'Assad comme préalable alors que

Moscou et le régime syrien estiment
que cela ne peut arriver avant la fin
de la période de transition. 

La Russie, l'un des derniers sou-
tiens du régime syrien, prône actuel-
lement une coalition élargie compre-
nant, notamment, la Turquie, l'Irak,
l'Arabie Saoudite mais aussi l'armée
régulière syrienne, et donc le prési-
dent Bachar al-Assad, pour lutter
contre le groupe Etat islamique
(Daesh) en Syrie. Mais ni les
Saoudiens, ni les Occidentaux ni les
opposants syriens ne soutiennent
cette idée. 

Dimanche, un raid de l'aviation
syrienne sur un marché à Douma, fief
rebelle proche de la capitale syrien-
ne, a fait près de 100 morts, l'une des
attaques les plus meurtrières depuis
le début de la guerre en 2011.

SERGUEI LAVROV CATÉGORIQUE

Le départ d'Assad comme préalable
est  «inacceptable» pour la Russie  

Poser le départ du président syrien Bachar al-Assad
comme précondition est «inacceptable pour la Russie», a affir-
mé hier le chef de la diplomatie russe Sergueï Lavrov lors
d'une rencontre avec son homologue iranien, Javad Zarif. 

EN RÉACTION À LA RECRUDESCENCE DES ATTENTATS

L'Égypte de Sissi durcit sa législation 
antiterroriste

Le président égyptien Abdel
Fattah al-Sissi, accusé par les
défenseurs des droits de l'Homme
de diriger un régime très répressif,
a renforcé, hier, son arsenal antiter-
roriste par une loi d'exception qui
vise selon ses détracteurs à muse-
ler toute opposition de même que
les médias. 

Ce nouveau dispositif, décrété dimanche
par le chef de l'Etat en l'absence de l'élection
d'un Parlement, est mis en place alors que les

attaques visant l'armée et la police se multi-
plient, commises essentiellement par le groupe
jihadiste Province du Sinaï, la branche égyp-
tienne de l'organisation Etat Islamique (Daesh).

La nouvelle loi ne change fondamentale-
ment pas grand-chose concernant les lourdes
peines et les pouvoirs exceptionnels de la poli-
ce et de l'armée déjà prévus par la législation
antiterroriste, que M. Sissi avait déjà durcie par
des lois instaurant des tribunaux militaires pour
les civils ou interdisant et réprimant toute mani-
festation sans autorisation. 

Mais un article controversé prévoit une
amende très lourde pour les journalistes et

leurs médias, y compris étrangers, qui rappor-
teront des informations contredisant les com-
muniqués et bilans officiels en cas d'attentats
ou d'attaques. Le projet de loi initial prévoyait
même la prison avant d'être adouci face à un
début de bronca des journalistes. 

La loi controversée instaure une amende de
200 000 à 500 000 livres égyptiennes (entre 23
000 et 58 000 euros) pour toute personne diffu-
sant ou publiant de «fausses» informations sur
des attentats ou attaques, y compris sur les
réseaux sociaux où les voix dissidentes sont
actives. 

C'est une manière, selon les défenseurs des
libertés, d'intimider les médias internationaux
très présents au Caire et d'achever de museler
une presse égyptienne qui chante pourtant
quasi-unanimement des louanges à Sissi et la
guerre contre le terrorisme.  

«Cette loi interdit avec efficacité toute liberté
d'expression, de rassemblement ou d'associa-
tion et elle peut servir à réprimer toutes sortes de
libertés», s'émeut Mohamed el-Messiry, spécia-
liste de l'Égypte à Amnesty International, ajou-
tant : «Elle confère au président des pouvoirs qui
relèvent d'ordinaire de l'état d'urgence.»

Le nouveau texte protège notamment les
policiers d'éventuelles poursuites en cas de
recours excessif à la force «s'ils font face à une
menace réelle et imminente» et prévoit la peine
de mort pour ceux accusés d'avoir créé, dirigé
ou financé une organisation «terroriste». 

La «guerre contre le terrorisme» de l'Égypte
de Sissi est dirigée essentiellement contre les

Frères musulmans, lesquels condamnent pour-
tant régulièrement les attentats. 

«La multiplication des attaques terroristes
montre que le nouveau régime échoue même
sur son terrain de prédilection, la répression
nourrit l'insurrection et, en dépit des innom-
brables et légitimes reproches que l'on peut
adresser aux Frères musulmans, les mettre
dans le même panier que Daesh comme ten-
dent à le faire les autorités égyptiennes, revient
à faire un cadeau inestimable à Daesh et à ren-
forcer ce mouvement», analyse Karim Bitar,
spécialiste du monde arabe à l'Institut de rela-
tions internationales et stratégiques (IRIS) à
Paris. 

En représailles à cette politique, qualifiée
par Amnesty International et d'autres ONG de
«plus répressive» que celle de Moubarak, des
groupes terroristes, dont Province du Sinaï, ont
multiplié les attentats visant policiers et soldats,
tuant des centaines d'entre eux en deux ans. 

Récemment la branche égyptienne de
Daesh a changé de stratégie en commençant à
s'en prendre aux intérêts occidentaux. 

Elle a revendiqué un attentat à la voiture
piégée le 11 juillet contre le consulat d'Italie au
Caire, qui a tué un passant, et la décapitation la
semaine dernière d'un jeune Croate travaillant
pour une compagnie française enlevé à 22 km
au sud de la capitale. 

Le 1er juillet, après une série d'attaques
contre des militaires dans la péninsule du Sinaï,
l'armée avait accusé les médias occidentaux de
contredire les bilans officiels.

Signe de divergences sur
cette question, des députés
ont voté pour un renvoi à la
justice sans la lecture officielle
de l'enquête, alors que les
membres de la commission
d'enquête parlementaire
auteurs du rapport récla-
maient un vote approuvant
son contenu.  

«Le Parlement a décidé de
transférer le dossier (de
Mossoul), comprenant les
faits, les preuves et les noms,
à la justice», a indiqué le pré-
sident du Parlement Salim al-
Joubouri, dans une interven-
tion télévisée.  

«Aucun des noms pré-
sents dans ce rapport ne sera
effacé, et tous seront transmis
à la justice (...) et ceux qui
sont responsables de la chute

de Mossoul devront rendre
des comptes», poursuit M.
Joubouri. 

L'ex-Premier ministre, M.
Maliki est le plus haut et
controversé dirigeant déclaré
responsable de la chute de
Mossoul dans le rapport.

Les membres de la commis-
sion Hanin Qado et Ammar al-
Shibli ont tous deux déclaré que
les recommandations du rap-
port n'avaient pas été soumises
au vote de la commission. 

Le rapport n'a pas été lu au
Parlement, en raison des diffé-
rends sur le texte, et parce
que la commission elle-même
n'a pas soumis ses recom-
mandations au vote, a ajouté
M. Qado.  «La commission
n'est pas neutre», estime pour
sa part M. Shibli, membre de

la coalition de Maliki, l'Etat de
droit.

Le groupe terroriste Daesh
a lancé une offensive fulgu-
rante dans le nord de l'Irak en
juin 2014, en s'emparant de
Mossoul (nord)  

face à des forces gouver-
nementales en déroute. Il a
également pris le contrôle de
larges pans du territoire au
nord et à l'ouest de Baghdad.

Lors de l'assaut de Daesh
à Mossoul, l'armée irakienne
avait battu en retraite, aban-
donnant armes et équipe-
ments utilisés par la suite par
les terroristes.   

Depuis, de nombreux com-
mandants militaires et respon-
sables politiques ont été criti-
qués pour la perte de
Mossoul, mais pour la premiè-
re fois, ils sont cités officielle-
ment dans un rapport.  

En plus de Maliki, 35 res-
ponsables ont été mentionnés
dans l'enquête, notamment le
ministre de la Défense de
l'époque Saâdoun al-Doulaimi
et le gouverneur de la provin-
ce de Ninive Atheel al-Nujaifi. 

Sergueï Lavrov, chef de la diplomatie russe.

Deux gardes-frontières saoudiens
tués par des tirs yéménites 

Deux gardes-frontières saoudiens ont été tués par des tirs de rebelles yéménites hou-
this à la frontière avec le Yémen, a annoncé hier l'agence officielle saoudienne SPA. 

Les sergents Ali al-Gazwani et Sarwi al-Saïd sont tombés en «martyrs en  accomplis-
sant leur devoir qui consiste à protéger la frontière contre les agresseurs», a indiqué SPA,
en citant un communiqué de la coalition luttant contre les Houthis et conduite par l'Arabie
Saoudite. 

Au Yémen, l'agence Saba contrôlée par les rebelles a indiqué que les Houthis ont
attaqué dimanche à l'aide de roquettes katioucha des gardes-frontières dans les régions
saoudiennes de Jazan et d'Assir, faisant «plusieurs tués». 

Ces attaques coïncident avec l'avancée des forces loyalistes dans le sud du Yémen
où ils ont repris plusieurs régions aux rebelles avec l'aide de la coalition arabe. 

Ces morts portent à plus de 50 le nombre de personnes, la plupart des militaires mais
aussi des civils, tués à la frontière entre les deux pays depuis le début de la campagne
aérienne sous commandement saoudien lancée le 26 mars pour soutenir le président
yémenite exilé Abd Rabbo Mansour Hadi.

IRAK

Les députés transmettent 
le rapport sur la chute
de Mossoul à la justice 

Les députés irakiens ont voté lundi le renvoi
devant la justice d'une enquête parlementaire
jugeant notamment l'ex-Premier ministre Nouri
al-Maliki responsable de la chute de Mossoul, la
deuxième ville du pays tombée aux mains du
groupe Etat islamique en juin 2014, a indiqué le
président du Parlement. 
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